
Le Soir
d’Algérie Mardi 5 avril 2016 - PAGE 5Actualité

Pour tenter de convaincre les
manifestants, la ministre a dépê-
ché une délégation que présidait
son chef de cabinet Abdelwahab
Gellili. Ce dernier, après le refus
des enseignants de le rejoindre
à la salle de réunion, a fait une
déclaration aux journalistes
encore présents. Au final, le
conférencier n’a fait que
reprendre les déclarations ante-
rieures de sa patronne disant
que l’expérience acquise par les
enseignants sera revalorisée et
leur permettra d’obtenir des
points supplémentaires lors de
la correction des épreuves du
concours de recrutement des 28
000 enseignants.

A notre question sur la
méthode technique afin de reva-
loriser concrètement cette expé-
rience, le chef de Cabinet est
resté évasif. Il n’a pas manqué, à
l’occasion, de menacer les
enseignants contestataires de
licenciement disant qu’il y a, à
travers le pays, plus de 496 000
candidats inscrits au concours et
que la loi interdit le recrutement
dans la Fonction publique sans
concours. 

En conclusion, nous avons
quitté cette conférence avec la
nette impression que la décision
de mettre fin, par tous les
moyens, à cette entreprise de
ces enseignants contractuels, a
été prise en haut lieu échappant
à la maîtrise de la ministre
Benghebrit.

Il semblerait, par ailleurs, que
les autorités du pays aient déci-
dé de mettre fin à une action
pacifique qui risque de faire
tache d’huile, d’atteindre
d’autres secteurs et de montrer
aux jeunes la manière de reven-
diquer de manière solidaire et
sans violence en y mettant de la
persévérance, de la solidarité et

en y consentant des sacrifice.
Quant aux enseignants mar-
cheurs, ne voyant rien venir de
palpable, ils ont adopté une
déclaration disant «nous refu-
sons la négociation sans la prise
en charge de l’intégration des
enseignants contractuels sans
condition».

Cette déclaration a été
connectée, vers 19 heures 30,
par les coordinateurs de wilayas
qui se sont réunis, à huis clos
dans une classe du lycée
Mohamed-Gouigah de
Boudouaou, avant de la faire
avaliser par l’ensemble des mar-
cheurs. Les enseignants ont
donc refusé d’entrer dans la
salle de réunion où était installée
la délégation envoyée par
Benghebrit.  

La convocation, en nombre,
des medias du gouvernement ou
ceux privés qui lui sont proches

– certains n’ont soufflé mot
depuis la semaine que dure
cette marche et d’autres ont sou-
levé l’ire des marcheurs qui les
accusent de déclarations men-
songères pour couvrir cette ren-
contre avortée qui servira proba-
blement à prendre à témoin l’opi-
nion publique sur l’intransigean-
ce des enseignants avant de
passer à la répression. Les res-
ponsables du Cnapest ne
cachent pas leurs craintes.

Retour sur une fin 
de journée agitée

La fin de l’étape de
Boumerdès de la marche natio-
nale des enseignants contrac-
tuels qui exigent leur intégration
au corps des enseignants per-
manents a été riche en événe-
ments. En effet, après avoir
effectué, dimanche, une marche
d’environ 30 kilomètres entre la
ville d’Aït Amrane dans l’est de
Boumerdès et celle de
Boudouaou, où ils sont arrivés
extenués (trois évacuations  par
la Protection civile pour éva-
nouissements), les marcheurs
sont passés par les villes de
Thénia, Tidjelabine, le chef-lieu
de wilaya où ils ont observé un
sit-in devant la direction de

l’Education (DE) et l’aggloméra-
tion de Corso pour aboutir au
lycée Gouigah de Boudouaou. 

Sur place, ils ont constaté le
changement de comportement
des autorités. La veille, ils
ont été complètement ignorés
par ces mêmes autorités. Durant
la journée, ils ont observé
une halte de contestation devant
la DE de Boumerdès dont
les portes étaient fermées et

placées sous bonne garde
policière. 

A Boudouaou, les médias
publics et privés proches du
pouvoir ont patienté jusqu’au
début de la nuit espérant devenir
les témoins de la fin d’une
époque avec un succès à impu-
ter aux hauts responsables du
pays. Ils sont repartis sans rien à
se mettre sous la dent.

Abachi L.

La veillée d’armes des protestataires
Boudouaou, dimanche 20 heures 30, la tentative de la

ministre de l’Education nationale, Nouria Benghebrit
Remaoun de convaincre les enseignants contestataires
de mettre fin à leur marche nationale et de s’inscrire sur
les listes des candidats au concours de recrutement des
enseignants et d’attendre un éventuel accord de la
Fonction publique pour la revalorisation de leur expérien-
ce afin de l’intégrer dans les paramètres de notation de ce
concours, a échoué.  

Les contractuels plus que jamais déterminés.

Saluant cette forme de reven-
dication démocratique, le parti
que préside Mohcine Belabbas
s’élève de prime abord dans un
communiqué rendu public hier
lundi, «l’absence d’encadrement
sanitaire et sécuritaire d’une telle
action, d’autant plus que plu-
sieurs blessés ont été enregis-
trés tout au long du trajet».

Ceci pour la forme car pour le
fond, le RCD tiendra à dénoncer
«la violation de la loi fondamen-
tale qui consacre la garantie des
droits sociaux et économiques

des travailleurs est flagrante»,
estimant que «ces enseignants
ont été maintenus dans une tota-
le précarité, pour certains depuis
une quinzaine d’années en viola-
tion de la loi». Une situation qui,
selon le RCD, pose «la problé-
matique de la contractualisation
à l’infini en cette période de
débat sur le projet de code du
travail» alors que des milliers
d’enseignants risquent de se
retrouver au chômage pour gros-
sir ainsi les rangs des sans-
emplois déjà fort nombreux et

dont la citoyenneté est niée».
Pour le RCD, la solution passe
par «un dialogue qui associe les

représentants des enseignants
marcheurs, les syndicats de la
corporation et le ministère de

tutelle ; l’expérience acquise par
les enseignants contractuels doit
être prise en compte. Il s’agit
aussi de prendre en considéra-
tion la détresse de milliers de
familles qui n’ont pas d’autres
revenus, notamment en cette
période de crise économique et
sociale».

Le RCD attire l’attention des
acteurs concernés sur la «néces-
sité d’instaurer un débat prélude
à la nécessaire sérénité pour le
bon déroulement des activités
pédagogiques et des examens
de fin d’année» et met en garde
contre «toute velléité de répres-
sion à l’encontre d’un mouve-
ment d’essence pacifique».

M. K.

Mohcine Belabbas, président du RCD.

INVITANT BENGHEBRIT À UN DIALOGUE AVEC EUX

Le RCD apporte son soutien

La LADDH a vivement réagi à l’empê-
chement des enseignants contractuels,
participant à la marche nationale de la
dignité entamée depuis le 27 mars 2016
à partir de Béjaïa vers Alger sur plus de
200 km, de rejoindre la capitale par les
forces de sécurité au niveau de
Boudouaou, wilaya de Boumerdès. 

La LADDH a condamné avec force cette
interdiction, contraire aux textes de lois et
aux engagements du gouvernement qui a
pourtant ratifié tous les instruments du droit
international des droits de l'Homme et voté
récemment au Conseil des droits de
l'Homme la résolution portant sur le droit aux

manifestations publiques et pacifiques, écrit-
on dans une déclaration. «Le mouvement
des enseignants contractuels qui a démontré
sa maturité et son caractère purement paci-
fique et citoyen, et ce, le long de la marche
au prix d'une épreuve qui a gagné la sympa-
thie de la population et de la société civile,
mérite d'être écouté et pris en charge», note
la LADDH dans sa déclaration.

Tout en restant solidaire avec le mouve-
ment, la LADDH  déclare prendre  à témoins
l'opinion nationale et internationale de cette
situation et interpelle les pouvoirs publics à
s'abstenir de l'utilisation de la force contre
des marcheurs déjà à bout de souffle après
cette pénible épreuve. 

Dans la même déclaration, le bureau de la
LADDH appelle le gouvernement à lever
toutes les contraintes liées à l'exercice des
droits de manifestations, de réunions, et d'or-
ganisations. 

Par ailleurs, le Snapap a de son côté
observé un rassemblement devant le siège
de la Direction de l’éducation en signe de
solidarité avec les enseignants contractuels. 

Le Snapap qui se dit «partie prenante» du
mouvement des enseignants contractuels
rappelle qu’il est la «première organisation
syndicale  à réclamer l’intégration de tous les
contractuels en poste sans conditions ni
concours».

A. Kersani

BÉJAÏA

La LADDH dénonce l’empêchement 
de la marche de rejoindre Alger  

Le RCD apporte son soutien aux enseignants
contractuels qui sont aux portes de la capitale depuis
dimanche au bout de leur marche qu’ils ont entamée il
y a une semaine. 
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